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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 

 

Point 138 de l’ordre du jour : Amélioration 

de la situation financière de l’Organisation 

des Nations Unies (suite) 
 

1. Mme Beagle (Secrétaire générale adjointe chargée 

du Département des stratégies et politiques de gestion et 

de la conformité), accompagnant sa déclaration* d’un 

diaporama numérique, dit que, depuis qu’elle a présenté 

l’exposé sur la situation financière de l’Organisation des 

Nations Unies à la 8e séance de la Commission, le 

Secrétaire général a fait un compte rendu de la situation 

à l’Assemblée générale le 1er mars 2019 et soumis un 

rapport sur la question (A/73/809) à la Commission pour 

examen à la deuxième partie de la reprise de la soixante-

treizième session de l’Assemblée. Dans ce rapport, le 

Secrétaire général a énoncé les mesures à prendre pour 

régler les problèmes de liquidités de l’Organisation et 

faire face aux contraintes structurelles plus générales 

liées à la gestion budgétaire. L’exposé qu’elle s’apprête 

à faire porte donc sur la situation financière au 30 avril 

2019, pour ce qui est du budget ordinaire, des opérations 

de maintien de la paix et des tribunaux internationaux. 

2. En ce qui concerne le budget ordinaire, 

l’Organisation a rencontré de graves problèmes de 

liquidités ces dernières années : elle a dû faire face plus 

tôt dans le cycle et pendant plus longtemps à des déficits 

de trésorerie plus importants. En 2018, les déficits sont 

apparus dès la fin mai et ont atteint 488 millions de 

dollars à la fin octobre, épuisant ainsi les 353 millions 

de dollars de réserves, dont 150 millions provenaient du 

Fonds de roulement et 203 millions du Compte spécial. 

Le déficit restant après utilisation de ces réserves, à 

savoir 135 millions de dollars, a été couvert par des 

emprunts sur les comptes d’opérations de maintien de la 

paix dont le mandat est terminé. 

3. Au 31 décembre 2018, le déficit de trésorerie 

s’agissant du budget ordinaire s’élevait à 323 millions 

de dollars, mais la situation de trésorerie s’est ensuite 

améliorée pour atteindre un excédent de 484 millions de 

dollars au 30 avril 2019, grâce aux contributions que des 

États Membres ont apportées au premier trimestre 2019. 

À la même date, 2,85 milliards de dollars avaient été mis 

en recouvrement, soit 362 millions de dollars de plus 

qu’en 2018. Toujours à la même date, le montant total 

des paiements reçus s’élevait à 1,7 milliard de dollars. 

Les contributions non acquittées représentaient elles 

aussi 1,7 milliard de dollars, soit 146 millions de dollars 

de plus qu’au 30 avril 2018. 

4. Au 31 décembre 2018, 152 États Membres avaient 

versé l’intégralité de leurs contributions au budget 

ordinaire, soit 7 de plus qu’au 31 décembre 2017. Au 

30 avril 2019, ils étaient 89 à l’avoir fait, soit 1 de plus 

qu’au 30 avril 2018, et 2 autres les ont rejoints depuis. 

5. L’exercice des opérations de maintien de la paix 

diffère de celui du budget ordinaire :il court du 1er juillet 

au 30 juin et ne correspond donc pas à l’année civile. En 

outre, les avis de mise en recouvrement sont émis 

séparément pour chaque opération et, dans la mesure où 

ils doivent correspondre à la durée du mandat approuvée 

par le Conseil de sécurité pour chaque mission, ils 

portent sur des périodes différentes s’échelonnant sur 

toute l’année. 

6. Au 31 décembre 2018, le montant total des 

contributions non acquittées pour les opérations de 

maintien de la paix s’élevait à 1,5 milliard de dollars. 

Au 30 avril 2019, de nouveaux avis de mise en 

recouvrement avaient été émis pour un montant de 

3,3 milliards de dollars, et des versements d’une valeur 

de 2,7 milliards de dollars avaient été reçus. À cette 

même date, le montant total des contributions non 

acquittées s’élevait à 2,1 milliards de dollars, dont 

205 millions de dollars pour la Mission de 

l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 

République démocratique du Congo (MONUSCO), 

pour laquelle des avis de mise en recouvrement avaient 

été envoyés le 5 avril 2019. Le montant total des 

contributions non acquittées au 30 avril 2019 

(2,1 milliards de dollars) englobe environ 1,7 milliard 

de dollars au titre des missions en cours et 414 millions 

au titre de missions dont le mandat est terminé. 

S’agissant du montant relatif aux missions en cours, 

1,1 milliard de dollars a été mis en recouvrement en 

2019 et 562 millions en 2018 et avant. 

7. Au 31 décembre 2018, 45 États Membres avaient 

versé l’intégralité de leurs contributions aux opérations 

de maintien de la paix, un chiffre en augmentation par 

rapport à 2017. Au 30 avril 2019, ils étaient 45 à l’avoir 

fait, soit 7 de plus qu’au 30 avril 2018. Depuis, deux 

autres États Membres les ont rejoints. L’un des États 

Membres dont les arriérés étaient parmi les plus 

importants au 30 avril 2019 a fait des versements après 

cette date. 

8. Il est à noter que, alors que le solde de trésorerie 

des opérations de maintien de la paix s’élevait à 

1,45 milliard de dollars à la fin de 2018 (dont environ 

1,28 milliard de dollars dans les comptes des missions 

en cours, 23 millions de dollars dans ceux de missions 

dont le mandat est achevé et 141 millions de dollars dans 

le Fonds de réserve pour le maintien de la paix), ce 

montant n’est pas considéré de façon globale, 
 

 *  Distribuée par la suite sous la cote A/73/443/Add.1. 
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l’Assemblée générale ayant décidé que des comptes 

distincts devaient être tenus pour chaque opération de 

maintien de la paix. L’Assemblée a en outre décidé 

qu’aucune mission de maintien de la paix ne devait être 

financée au moyen d’avances prélevées sur les fonds 

alloués à d’autres missions en cours. Le Fonds de 

réserve pour le maintien de la paix ne peut être utilisé 

que pour l’établissement de nouvelles opérations ou 

l’élargissement d’opérations existantes. 

9. Au 30 avril 2019, un montant de 339 millions de 

dollars était dû aux États Membres au titre des 

contingents et des unités de police constituées. 

S’agissant des remboursements relatifs au matériel 

appartenant aux contingents, 584 millions de dollars 

étaient dus pour les missions en cours et 86 millions 

pour celles dont le mandat était terminé. À la même 

date, les remboursements dus au titre des contingents et 

des unités de police constituées étaient à jour jusqu’en 

janvier 2019 pour toutes les missions, à l’exception de 

la MONUSCO, de la Mission des Nations Unies au 

Soudan du Sud (MINUSS), de la Mission des Nations 

Unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH), 

de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 

Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et de 

la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 

référendum au Sahara occidental (MINURSO). Les 

remboursements dus au titre du matériel appartenant 

aux contingents étaient à jour jusqu’en décembre 2018 

pour toutes les missions, à l’exception de la 

MONUSCO, de la MINUSS, de la MINUJUSTH, du 

Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie et de la 

MINURSO. 

10. Le Secrétaire général tient à ce que l’Organisation 

s’acquitte de ses obligations à l’égard des États 

Membres qui fournissent des contingents et du matériel 

aussi rapidement que la situation de trésorerie le permet. 

Le Secrétariat suit de près la situation de trésorerie des 

opérations de maintien de la paix afin d’effectuer des 

remboursements aussi élevés que possible. Toutefois, 

pour qu’il puisse le faire, les États Membres doivent 

s’acquitter de leurs obligations financières envers 

l’Organisation et les mémorandums d’accord doivent 

être signés rapidement avec les pays fournisseurs de 

matériel appartenant aux contingents. 

11. En ce qui concerne les tribunaux internationaux, 

au 30 avril 2019, les contributions non acquittées 

s’élevaient à 90 millions de dollars, comprenant des 

arriérés au titre : du Tribunal pénal international pour le 

Rwanda, pour lequel les avis de mise en recouvrement 

les plus récents datent de 2016 ; du Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie, pour lequel des 

avis de mise en recouvrement ont été envoyés pour la 

dernière fois en 2018 ; du Mécanisme international 

appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux 

pénaux, pour lequel les derniers avis de mise en 

recouvrement ont été émis en 2019. Au 30 avril 2019, 

173 États Membres s’étaient acquittés de l’intégralité de 

leurs contributions au budget du Tribunal pénal 

international pour le Rwanda, 130 l’avaient fait pour le 

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et 

67 pour le Mécanisme résiduel. Les autres États 

Membres sont instamment priés de faire de même.  

12. Au 30 avril 2019, 65 États Membres avaient versé 

l’intégralité de leurs contributions pour tous les 

tribunaux ; ils ont depuis été rejoints par 2 autres États 

Membres. L’un des États Membres dont les arriérés 

étaient parmi les plus importants au 30 avril 2019 a fait 

un versement après cette date. Si la situation de 

trésorerie des tribunaux est actuellement positive, le 

solde à la fin de l’année 2019 dépendra de la constance 

avec laquelle les États Membres s’acquitteront de leurs 

obligations financières. 

13. En conclusion, l’oratrice tient à remercier les 

40 États Membres qui, au 7 mai 2019, avaient versé la 

totalité de leurs contributions, la santé financière de 

l’Organisation dépendant du versement ponctuel par les 

États Membres de la totalité des sommes dont ils sont 

redevables. Pour que l’Organisation puisse s’acquitter 

de ses mandats, il est essentiel de maintenir les 

liquidités à un niveau approprié. Le Secrétariat s’engage 

à utiliser les fonds qui lui sont confiés de manière 

rationnelle et efficace et à fournir des informations à ce 

sujet de la façon la plus transparente possible.  

 

Point 134 de l’ordre du jour : Rapports financiers 

et états financiers vérifiés et rapports du Comité 

des commissaires aux comptes (suite) 

(A/73/5 (Vol. II), A/73/750 et A/73/857) 
 

14. M. Korn (Président du Comité des opérations 

d’audit), présentant le rapport financier et les états 

financiers vérifiés de l’exercice de 12 mois allant du 

1er juillet 2017 au 30 juin 2018 et le rapport du Comité 

des commissaires aux comptes sur les opérations de 

maintien de la paix des Nations Unies [A/73/5 (Vol. II)], 

dit que le Comité des commissaires aux comptes a émis 

une opinion sans réserve sur les états financiers. En 

2017, l’Administration a transféré toutes les données du 

Système Galileo de gestion des stocks et des biens vers 

le progiciel de gestion intégré Umoja, et l’exercice 

2017/18 a été le premier pour lequel elle a établi les états 

financiers sans recourir à des données importées de 

Galileo. Si le Comité des commissaires aux comptes est 

favorable à l’intégration des données relatives aux actifs 

dans Umoja, il a toutefois relevé un certain nombre de 

faiblesses. Le contrôle et l’inventaire physiques des 

actifs, en particulier, étaient incomplets et il est difficile 

https://undocs.org/fr/A/73/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/73/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/73/750
https://undocs.org/fr/A/73/750
https://undocs.org/fr/A/73/857
https://undocs.org/fr/A/73/857
https://undocs.org/fr/A/73/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/73/5%20(Vol.%20II)
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d’identifier les biens d’équipements non munis d’un 

numéro dans Umoja. Par conséquent, contrairement aux 

méthodes comptables en vigueur, les équipements non 

munis d’un numéro, évalués à 54,0 millions de dollars, 

ont été portés en immobilisations plutôt que passés en 

charges. Il a donc fallu corriger la valeur des stocks et 

certifier à nouveau les états financiers.  

15. Le Conseil de sécurité a souligné qu’il fallait 

accroître l’efficacité et l’efficience générales des 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies et 

préconisé l’élaboration d’un dispositif intégré 

permettant d’évaluer la performance des opérations 

grâce à la collecte et à l’analyse de données. Le Comité 

spécial des opérations de maintien de la paix a prié le 

Secrétariat de mesurer et de suivre la performance des 

opérations de maintien de la paix et de centraliser les 

données recueillies à ce sujet aux fins de la planification 

et de l’évaluation des missions. L’Administration a 

commencé à mettre en place un système de suivi de la 

performance et accepté la recommandation du Comité 

des commissaires aux comptes tendant à améliorer la 

collecte de données afin de pouvoir comparer les 

résultats obtenus par les différentes missions. 

16. Les pays fournisseurs de contingents sont 

sélectionnés de manière informelle et aucun document 

n’explique les critères utilisés pour retenir la meilleure 

offre. En outre, des informations essentielles ne sont pas 

communiquées au sein de l’Administration. 

17. La performance des contingents face à la violence 

visant les civils est variable. Or, tous les pays 

fournisseurs de contingents reçoivent, par soldat 

déployé, le même niveau de remboursement étant donné 

que celui-ci est calculé sur la base des effectifs et non 

des résultats. En outre, certains pays fournisseurs de 

contingents imposent des restrictions nationales non 

déclarées qui ne font pas l’objet de négociations 

ouvertes avec l’Administration et qui ne deviennent 

généralement apparentes que lorsque l’officier(ère) qui 

dirige un contingent refuse un ordre du (de la) 

commandant(e) de la force d’une mission. Toutefois, ces 

restrictions n’ont aucune incidence sur le 

remboursement ou les choix des pays fournisseurs de 

contingents faits ultérieurement, sont rarement 

signalées – les missions estimant que cela risque de 

créer des tensions avec le pays d’origine du contingent 

concerné – et sont tacitement acceptées par 

l’Administration, étant donné le nombre limité de pays 

disposés à déployer des contingents pour les missions 

les plus dangereuses. 

18. Le lien entre la performance et la constitution des 

forces doit être pleinement explicité et intégré dans les 

procédures, et les résultats obtenus par les contingents 

dans le passé doivent être un facteur déterminant dans 

la sélection des pays qui fourniront des contingents. 

L’Administration a accepté la recommandation du 

Comité des commissaires aux comptes selon laquelle les 

taux de remboursement devraient être liés aux résultats. 

Elle a également accepté la recommandation du Comité 

tendant à veiller à ce qu’un appui soit apporté, si 

nécessaire par des pays tiers, aux pays fournisseurs de 

contingents qui manquent de formation ou de matériel.  

19. Les pays fournisseurs de contingents sont tenus de 

fournir des munitions dont la durée de vie utile est 

supérieure à la durée de déploiement prévue. Toutefois, 

les directives actuelles fixant la quantité et la durée de 

stockage voulues pour les munitions sont inadéquates 

puisque la durée limite d’utilisation y est susceptible 

d’interprétations différentes par les missions et pays 

fournisseurs de contingents. L’Administration a donc 

décidé d’achever d’examiner ces directives et de fixer 

une durée limite d’utilisation adéquate pour les 

munitions. 

20. Six unités actuellement déployées et issues de cinq 

pays fournisseurs de contingents ont mis à disposition 

des munitions dont les dates limites d’utilisation étaient 

antérieures à leur déploiement. L’Administration a donc 

décidé de mettre en place un système de contrôle du 

respect des normes pour veiller à ce que les inspections 

initiales des munitions et des explosifs soient effectuées 

correctement. 

21. Le remboursement des sommes dues au titre des 

contingents et des unités de police constituées ainsi que 

des services de soutien logistique autonome est fonction 

des effectifs réels, dont le nombre est communiqué par 

les missions. Les rapports sur les effectifs des troupes 

n’étant pas toujours exacts, l’Administration a accepté 

d’élaborer des directives à l’intention des missions sur 

la manière d’établir ces rapports. Enfin, les 

recommandations relatives aux opérations aériennes 

formulées par le Comité des commissaires aux comptes 

dans son rapport sur les opérations de maintien de la 

paix des Nations Unies pour l’exercice 2016/17 

[A/72/5 (Vol. II)] n’ont pas été appliquées. 

22. M. Guazo (Bureau de la planification des 

programmes, des finances et du budget), présentant le 

rapport du Secrétaire général sur l’application des 

recommandations du Comité des commissaires aux 

comptes concernant les opérations de maintien de la 

paix des Nations Unies pour l’exercice clos le 30 juin 

2018 (A/73/750), dit que dans le rapport, il a été tenu 

compte des demandes formulées par l’Assemblée 

générale dans sa résolution 72/8 B, dans laquelle elle a 

prié le Secrétaire général de veiller à ce que les 

recommandations du Comité des commissaires aux 

https://undocs.org/fr/A/72/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/72/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/73/750
https://undocs.org/fr/A/73/750
https://undocs.org/fr/A/RES/72/8
https://undocs.org/fr/A/RES/72/8
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comptes et les recommandations connexes du Comité 

consultatif pour les questions administratives et 

budgétaires soient intégralement appliquées dans les 

meilleurs délais, d’indiquer les délais dans lesquels il 

prévoyait d’appliquer les recommandations du Comité 

des commissaires aux comptes, ainsi que l’ordre de 

priorité qui serait suivi, les fonctionnaires qui seraient 

tenus responsables et les mesures qui seraient prises à 

cet égard, et d’expliquer en détail tout retard pris dans 

l’application de ces recommandations, les causes 

profondes des problèmes récurrents et les mesures qui 

seraient prises pour y remédier. 

23. Au 30 juin 2018, sur les 75 recommandations 

formulées par le Comité des commissaires aux comptes 

pour l’exercice 2016/17, 39 avaient été appliquées, 

35 étaient en cours d’application et 1 n’avait pas été 

appliquée. Au cours des quatre exercices antérieurs 

(2012/13 à 2015/16), le Comité a formulé 198 

recommandations. Au 30 juin 2018, 15 étaient devenues 

caduques, 168 avaient été appliquées, 14 étaient en 

cours d’application et 1 n’avait pas été appliquée. Dans 

son rapport, le Comité s’est déclaré conscient que ses 

recommandations appelaient souvent des décisions dont 

la mise en œuvre prenait parfois du temps. Il s’est donc 

félicité que plus de 50 % des recommandations qu’il 

avait faites pour 2016/17 aient été appliquées. 

L’Administration a demandé le classement de 16 des 

51 recommandations qui étaient en cours d’application 

ou n’avaient pas été appliquées ; les 35 restantes étaient 

en cours d’application en janvier 2019. 

24. M. Terzi (Président du Comité consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires), présentant le 

rapport correspondant du Comité consultatif 

(A/73/857), dit que le Comité consultatif félicite le 

Comité des commissaires aux comptes pour la qualité 

de son rapport [A/73/5 (Vol. II)]. Le Comité consultatif, 

dans son rapport sur les questions concernant les 

opérations de maintien de la paix en général (A/73/755) 

et dans ses rapports sur les différentes missions de 

maintien de la paix, a formulé des observations sur les 

constatations du Comité des commissaires aux comptes.  

25. Mme Tarbush (Observatrice de l’État de 

Palestine), prenant la parole au nom du Groupe des 77 

et de la Chine, dit que ce dernier apprécie les travaux 

précieux du Comité des commissaires aux comptes, qui 

sont essentiels aux fonctions d’audit externe et de 

contrôle à l’ONU et aident les États Membres à 

contrôler les dépenses et l’exécution des mandats de 

maintien de la paix. Le Groupe attache une grande 

importance au contrôle financier exercé par le Comité, 

qui complète le contrôle assuré par le Bureau des 

services de contrôle interne et le Corps commun 

d’inspection. Une étroite collaboration entre ces entités 

est indispensable pour éviter les doubles emplois et le 

gaspillage des ressources. La plus grande attention que 

le Comité des commissaires aux comptes accorde à la 

performance dans son rapport permettra au Comité 

consultatif de mieux examiner les difficultés liées aux 

missions de maintien de la paix en vue de les régler.  

26. Au 31 janvier 2019, 50 des 52 recommandations 

formulées par le Comité des commissaires aux comptes 

étaient toujours en cours d’application et aucune des 

17 recommandations principales, considérées comme 

hautement prioritaires, n’avait été intégralement 

appliquée. Le Groupe est particulièrement préoccupé 

par la faiblesse du taux d’application des 

recommandations principales, malgré les efforts 

déployés par le Secrétariat pour y remédier. Il est 

également préoccupé par le fait que l’application de 

certaines recommandations ait été différée ou 

abandonnée en raison des résultats perçus ou attendus 

des réformes de gestion menées par le Secrétaire 

général. Il convient de voir que les recommandations du 

Comité des commissaires aux comptes et les réformes 

de gestion du Secrétaire général contribuent de manière 

complémentaire à la réalisation de l’objectif commun, à 

savoir exécuter les mandats de manière plus efficiente 

et plus efficace. Le Secrétariat doit donc appliquer 

intégralement les recommandations du Comité, telles 

qu’elles ont été approuvées par l’Assemblée générale. 

27. Le Groupe remarque que le Comité des 

commissaires aux comptes a formulé, dans son rapport 

le plus récent, des recommandations qui reprennent 

d’autres figurant dans les rapports précédents ou qui y 

ressemblent, tout en soulignant les nouveaux défis à 

relever concernant les opérations de maintien de la paix, 

tels que la nécessité d’exploiter pleinement les capacités 

d’Umoja dans l’administration des fonds alloués au 

maintien de la paix. Des améliorations constantes 

s’imposent également dans les domaines de 

l’établissement du budget et des rapports budgétaires, 

ainsi que de la gestion des opérations aériennes. Le 

Groupe attend avec intérêt d’examiner, dans le cadre de 

consultations, les moyens par lesquels le Secrétariat 

pourrait régler ces questions. 

28. Le Groupe est préoccupé par un certain nombre de 

problèmes signalés par le Comité et s’attachera à 

obtenir, dans le cadre des consultations que la 

Commission organisera, des éclaircissements sur les 

points suivants : les lacunes relatives au contrôle 

physique des biens, lesquelles ont compromis la fiabilité 

des données ; l’absence de normalisation des procédures 

et des méthodes, qui a conduit les missions à élaborer 

des directives distinctes, nuisant ainsi à la cohérence de 

l’action de l’Organisation ; l’absence d’une politique 

globale et unifiée en matière d’examen stratégique des 

https://undocs.org/fr/A/73/857
https://undocs.org/fr/A/73/857
https://undocs.org/fr/A/73/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/73/5%20(Vol.%20II)
https://undocs.org/fr/A/73/755
https://undocs.org/fr/A/73/755
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opérations de maintien de la paix, qui empêche les 

parties prenantes d’évaluer objectivement l’exécution 

des mandats ; les faiblesses du contrôle de conformité 

en matière de gestion des munitions, qui compromettent 

la sécurité et le travail des soldats de la paix et menacent 

le financement de l’Organisation ; les questions liées à 

l’exactitude et à la fiabilité des rapports sur le matériel 

appartenant aux contingents et les effectifs des troupes ; 

l’absence persistante d’une procédure relative aux 

lettres d’attribution dans Umoja ; les imperfections dans 

la gestion de la chaîne d’approvisionnement et des 

achats. 

29. Le Groupe souhaite également obtenir des 

éclaircissements sur les ratios de structure financière 

des missions de maintien de la paix, et en particulier sur 

les problèmes de liquidités qui en découlent. En raison 

de la situation particulière de l’ONU, la liquidité 

immédiate, à savoir le rapport entre les disponibilités et 

les placements à court terme, d’une part, et les passifs 

courants, d’autre part, est l’une des meilleures mesures 

de la santé financière de l’Organisation. 

30. Le rapport du Comité des commissaires aux 

comptes contient des informations relatives aux 

politiques en matière de maintien de la paix qui sont 

généralement examinées par le Comité spécial des 

opérations de maintien de la paix. Bien que le Comité 

spécial ait examiné certaines des recommandations du 

Comité des commissaires aux comptes dans le passé, il 

n’est pas parvenu à un consensus ni n’a pris de décision 

sur ces recommandations. 

31. M. De Preter (Observateur de l’Union 

européenne), s’exprimant également au nom des pays 

candidats (Albanie, Macédoine du Nord, Monténégro, 

Serbie et Turquie), du pays membre du Processus de 

stabilisation et d’association (Bosnie-Herzégovine), et 

de la Géorgie, de la République de Moldova et de 

l’Ukraine, dit que l’Union européenne apprécie les 

travaux importants menés par le Comité des 

commissaires aux comptes, qui poussent l’Organisation 

des Nations Unies à fonctionner de façon plus 

transparente et à moindre coût et, partant, à s’acquitter 

de ses mandats de manière plus efficace. 

32. L’Union européenne se félicite que le Comité des 

commissaires aux comptes ait émis une opinion sans 

réserve sur les états financiers des opérations de 

maintien de la paix. Elle se félicite également de 

l’attention accordée par le Comité à la performance et à 

des questions connexes telles que le matériel 

appartenant aux contingents, la gestion des contingents 

et des actifs, les achats et les procédures de gestion. Il 

convient de se servir de la dynamique créée par les 

réformes de l’ONU et par l’initiative du Secrétaire 

général intitulée « Action pour le maintien de la paix » 

pour faire en sorte que les mandats soient exécutés de 

manière plus efficace, efficiente, transparente et 

responsable. L’Union européenne attend avec intérêt 

d’examiner en détail les recommandations du Comité 

des commissaires aux comptes, notamment lors des 

débats qui seront organisés sur les questions concernant 

les opérations de maintien de la paix en général. 

33. L’Union européenne appuie l’appel lancé par le 

Comité en faveur de la mise à jour du cadre régissant les 

achats sur la base de pratiques d’achats responsables et 

de procédures simplifiées et allégées. Elle se félicite 

également que le Comité ait réitéré ses 

recommandations sur les opérations aériennes à la suite 

de l’audit complet qu’il a achevé en 2017. Elle 

s’exprimera sur les constatations du Comité des 

commissaires aux comptes et sur les observations 

correspondantes du Comité consultatif lors des débats 

qui seront tenus sur les budgets des différentes missions 

et sur le Rapport d’ensemble sur le financement des 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies.  

34. Mme Strainic (États-Unis d’Amérique) déclare 

que sa délégation attache une grande importance aux 

travaux du Comité des commissaires aux comptes, dont 

les rapports fournissent des informations précieuses sur 

des questions essentielles au bon fonctionnement et à la 

réforme des opérations de maintien de la paix. Elle  

attend avec intérêt d’examiner les progrès accomplis 

dans la mise en œuvre des recommandations 

précédentes du Comité, notamment celles qui 

concernent la gestion des stocks et des biens, la gestion 

du risque institutionnel et l’amélioration des processus 

métier. Sa délégation se félicite également que la 

situation financière des opérations de maintien de la 

paix reste stable, les liquidités étant suffisantes pour que 

les opérations de base puissent être menées.  

35. Il faut mettre au point une méthode normalisée et 

transparente pour évaluer et améliorer les résultats des 

opérations de maintien de la paix, en particulier en 

veillant à ce que les rapports consacrés à la performance 

soient de meilleure qualité et établis dans les délais. Il 

faut appliquer les recommandations du Comité des 

commissaires aux comptes intégralement et dans les 

meilleurs délais afin d’améliorer l’exécution des 

mandats et l’utilisation des ressources. Nombre de ces 

recommandations, en particulier celles qui ont trait à la 

performance, se renforcent mutuellement et doivent 

donc être mises en œuvre de manière coordonnée pour 

produire les meilleurs résultats possibles.  

36. M. Yamaguchi (Japon) dit que sa délégation 

attache une grande importance à la fonction de contrôle 

du Comité des commissaires aux comptes, dont les 
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rapports donnent un aperçu très utile de la situation 

financière de l’ONU. Le Japon se félicite que la 

situation financière des opérations de maintien de la 

paix ait été saine en 2017/18, les ressources ayant suffi 

à mener les opérations de base. Le pays continuera de 

s’acquitter de ses obligations en tant qu’important 

bailleur de fonds de l’Organisation. Compte tenu de 

l’importance d’une gestion efficace, efficiente et 

responsable des opérations de maintien de la paix, le 

Japon appuie les observations du Comité relatives à la 

gestion des biens, au recouvrement des coûts, au 

système complet d’évaluation de la performance, à 

l’examen des directives concernant les munitions et à 

l’utilisation des budgets alloués aux opérations 

aériennes. Bien que certaines des observations du 

Comité ne soient pas destinées à être abordées par la 

Commission, elles sont néanmoins utiles à l’examen des 

aspects administratifs et budgétaires des activités de 

maintien de la paix. Sur les recommandations formulées 

par le Comité concernant l’exercice 2016/17, 52 % ont 

été intégralement appliquées, ce qui représente une 

amélioration par rapport à l’exercice 2015/16. Le 

Secrétaire général doit continuer de veiller à ce que 

toutes les recommandations du Comité soient 

appliquées intégralement et dans les meilleurs délais.  

La séance est levée à 10 h 50. 


